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Durant ces dernières années, de nombreux travaux en économie régionale se 
développent autour des thèmes, à la fois anciens et novateurs, de l'organisation 
spatiale des villes (Glaeser et al 1995 ; Huriot et Thisse 2000 ; RoncayoJo 2001), 
des processus de métropolisation (Derycke et al 1996 ; Lacour et Puissant 1999), 
de la fonnation des hiérarchies urbaines (Krugman 1996 ; Brakman et al 1999), 
ainsi que de l'apparition de dysfonctionnements urbains tels que la saturation des 
axes de transport liée aux effets de congestion (Fujita et Thisse 2003) ou la 
ségrégation résidentielle des quartiers résultant de la pression foncière (Blondel et 
Marchand 1997 ; Brueckner 2000) et de la fiscalité locale (Ludema et Wooton 
1998 ; Mauer et Ott 1999). 

Malgré leur forte hétérogénéité, à la fois théorique et méthodologique, ces 
travaux semblent converger vers un double constat sur un plan théorique et analy­
tique (Thisse et al 2003) : 

En premier lieu, la grande complexité et interdépendance des forces agissant 
sur les décisions et les choix de localisation des firmes et des ménages rend 
extrêmement hasardeuse toute conclusion hâtive sur un modèle unique de 
comportement spatial des agents, axé sur l'arbitrage fondamental entre coûts 
de déplacement et rente foncière, tel que le préconisaient les approches 
monocentriques des décennies précédentes (Alonso 1964). 
En second lieu, la séparation progressive des lieux de travail, de résidence et 
de loisir, ainsi que la multiplication des déplacements quotidiens des agents 
entre ces lieux deviennent des éléments structurants de l'espace urbain 
contemporain, qui doivent être pris en compte dans une analyse prospective 
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en matière d'aménagement et d'infrastructures de transport. 

Ce double constat conduit à une série de nouvelles approches de l'organi­
sation urbaine qui se focalisent sur l'étude des migrations alternantes domicile­
travail en relation avec les infrastructures de transport (Pugh 1998 ; Mignot 1999; . 
lénou 2000; Jennequin 2001 ; Aguilera,et al 2004), les services publics et mar­
chands de proximité (Jou vaud 1998; Gaschet et Lacour 2004) ou la diversification 
grandissante des aménités rurales et urbaines (Brueckner 2000; layet et Kazmier­
czak 200 1 ; Cavailhès et al2003 ; Glaezer et al 2002), qui caractérisent l'armature 
urbaine de chaque région. 

Ces analyses étaient,jusque-Ià, essentiellement réservées à l'étude des centres 
urbains européens et nord-américains. À travers l'examen du cas de la Réunion, 
on propose dans cet article de les transposer aux régions ultra-périphériques 
européennes. Ces dernières sont officiellement reconnues en 1999 par le traité . 
d'Amsterdam, qui les définit comme des régions se distinguant par une situation 
économique et sociale spécifique, un éloignement, une insularité et une dépen­
dance économique. 1 Cette reconnaissance de l'union européenne s'accompagne 
de mesures visant à faciliter le développement économique et social de ces régions 
à travers l'octroi de fonds structurels considérables. Par ailleurs, leur statut leur 
procure une autonomie politique forte, des prérogatives fiscales avantageuses et 
une facilitation pour aménager des lois votées dans les métropoles. 
L'objectif de l'a11icle est d'évaluer les effets de l'ultra-périphéricité sur la forma­
tion d'une hiérarchie urbaine régionale et sur les échanges - et notamment les flux 
des migrations pendulaires - entre ses différents centres urbains et économiques. 
Il prétend, par-là, contribuer à la réflexion engagée par les collectivités territoriales 
dans certaines régions ultra-périphériques - et plus particulièrement à la Réunion 
- concernant la programmation de nouvelles infrastructures de transpo11, censées 
améliorer les conditions de leur développement économique. 

Dans un premier temps, on cherche à décrire les caractéristiques de la géo­
graphie urbaine de la Réunion, à travers l'application d'une loi rang-taille qui 
permet de mesurer les tensions et les interactions entre les différentes villes. Puis, 
dans un deuxième temps, il propose d'interpréter la géométrie asymétrique de la 
mobilité urbaine dans cet espace, à travers le rôle des effets-structure liés à l'ultra­
périphéricité. 

1.	 Le Traité d'Amsterdam définit 7 régions ultra-périphériques: les 4 DOM français, les Canaries, 
Madère et les Açores; 6 d'entre elles sont des îles. Ce traité, signé en 1999, harmonise un 
ensemble de programmes préexistants (POSEIDOM, POSEICAN, POSEIMA) qui délimitaient 
les prérogatives fiscales et les mesures dérogatoires vis-à-vis du droit européen, accordées à ces 
régions par l'arrêt Hansen de la Cour de Justice des Communautés Européennes en 1978. 

LA FORMATION DES HIÉRARCHIES UR13A1NES 

Une analyse de la hiérarchie urbaine 
de l'île de la Réunion 

Selon Krugman (1996), la relation rang-taille de lipf (1949) est la première 
expression stylisée du « mystère urbain », évoqué par Auerbach (1913). Elle 
énonce un principe d'auto-organisation de la géographie des agglomérations 
urbaines dont la distribution spatiale suit une loi de Pareto avec un coefficient 
proche à l'unite 

L'armature urbaine réunionnaise selon une relation rang - taille 

La loi de Zipfmet en évidence une relation log-linéaire entre la taille Ti d'une ville 
i et son rang Ri telle que: 

R/ . Ti Co = Co . Rj -
q 

où Co est une constante et q > 0 un indice d'hiérarchisation. Quand q> l, l'effet 
agglomération est renforcé et les villes de grande taille ont un poids plus important 
(avec une seule grande ville surdimensionnée, dans la configuration « prima­
tiale »). À l'inverse, si q < l, on est en présence d'un espace polycentrique où 
plusieurs centres urbains de rang plus ou moins égal coexistent (Reed 2002 ; Suire 
2002). 

Même si, à l'origine, la construction stylisée de lipf est censée décrire la 
régularité de la géométrie urbaine à J'échelon d'un continent ou d'un Etat, cer­
taines études récentes (p. ex. Makse et al. 1995) ont montré que la loi rang-taille 
(q proche de 1) se confirme également à des niveaux d'agrégation plus fins, tels 
que les régions et les départements. En s'appuyant sur ces travaux, on cherche, 
alors, à étudier la relation rang-taille dans l'espace urbain réunionnais. 

Dans cette analyse, les unités urbaines sont remplacées par les communes] 
Ce choix méthodologique correspond aux réalités réunionnaises: d'une part, 
malgré une superficie largement supérieure à celle de la commune française 
moyenne, seule une petite partie de leur territoire est habitée, du fait du relief 
volcanique de l'île. En excluant les fortes pentes et les massifs élevés (au-dessus 
de 2000 m), la superficie habitable de la Réunion se réduit à 100000 hectares, ce 
qui la classe, avec une densité de la population supérieure à 700 habitants au km2

, 

en seconde position des régions françaises, juste derrière 1'Ile-de-France (912 

2.	 Pour une revue de littérature des très nombreuses applications de la loi de Zipf, voir Carroll, 
1982 ; Suh 1987 ; Glaeser et al. 1995 , Brakman et al. 1999 ; Le Bras 2000 ; Dobkins et 
Ioannides 2001 ; Reed 2002 ,Gabaix et loannides 2004; Henderson et Thisse 2004, Anderson 
et Ge 2005). 

3.	 Les communes réunionnaises sont en moyenne dix-sept fois plus peuplées que la commune 
moyenne métropolitaine. Le dépariement de La Réunion est te seul dépariement français, avec 
trois dépari"J11ents franciliens (Paris, S(;ine Saint Denis et Val de Marne), qui ne possède pas de 
commune avec une population inférieure à 2000 habitants (INSEE 1999). 
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FIGURE 2 Distribution des 24 communes de La Réunion selon une loi rang-taille en 1999 
Source: Construit par l'auteur (2005). 
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hablkm2
) et loin devant des régions aux densités historiquement élevés comme 

l'Alsace (209 hab/km2
) ou le Nord-Pas-de-Calais (322 hab/km2

). D'autre part, avec 
plus de 80 % des ménages habitant en maison individuelle, l'étalement urbain 
réunionnais est essentiellement horizontal, ce qui conduit à la formation 
d'agglomérations très faiblement peuplées (1950 habitants/km2

) qui peuvent être 
difficilement assim ilées à des centres-vi Iles (Atlas de La Réunion 2003) (figure 1). 

La figure 2 montre que l'armature urbaine réunionnaise est assez fortement 
hiérarchisée (q = 1,17) ; en effet, 50 % de la population vit dans les villes de plus 
de 50 000 habitants, contre 21 % et 23 % respectivement pour les autres Départe­
ments d'Outre Mer et la France métropolitaine. On constate, cependant, qu'en 
dessous d'un certain seuil (les villes de moyenne et petite taille), les observations 
s'écartent de façon plus significative de la distribution théorique. Selon Gabaix 
(1999), ceci est lié au fait que la variance de la croissance urbaine est, de façon 
générale, plus forte pour les petites villes que pour les grandes agglomérations, car 
l'inertie des comportements et des (dé)localisations est décroissante au fur et à 
mesure que la taille des unités urbaines diminue (Su ire 2002 ; loannides et Over­
man 2003). 

Une telle interprétation semble plausible à la Réunion où les villes moyennes 
périphériques affichent, entre 1990 et 1999, des taux de croissance annuels de leur 
population assez hétérogènes (3,5 % pour la Possession, Etang-Salé et Ste Marie, 
1,8 % pour SUoseph, St.Louis et St.Benoît), contrairement aux agglomérations 
économiques les plus importantes qui enregistrent des taux plus faibles et relative­
ment homogènes (1,2 % pour St.Denis, Le Port et St.Pierre). Cette di vergence de 
la croissance démographique pour les petites communes et agglomérations conduit 
inexorablement à une instabilité temporelle de la pente (Brakman et al. 1999) qui, 
dans le cas réunionnais, a tendance à baisser durant ces vingt dernières almées (q 
est égal à 1,18 en 1990 et 1,22 en 1982) traduisant par-là un affaiblissement de . 
l'effet primatie. 

Les migrations alternantes à la base d'un modèle de 
gravitation sociale à La Réunion 

La compréhension de la géométrie urbaine réun ionnaise, telle qu'elle se révèle par 
une relation de rang-taille, exige d'examiner les tensions entre les différentes 
villes. Ces tensions, mesurées par les flux quotidiens d'échanges et de déplace­
ments des agents, sont étudiées dans les modèles de gravitation sociale de Stewart 
(1948) et de Reilly (1949). Inspirés de la mécanique newtonienne, ces modèles 
insistent sur les effets d'attraction des différents centres urbains, en fonction de 
leur taille et de la distance qu i les sépare (Le Bras 2000). 

Dans le cas de la Réunion, il semble opportun d'utiliser un modèle augmenté 
qui permet d'évaluer les interactions entre deux villes i et), à travers la mesure des 
migrations quotidiennes domicile-travail F'j : 
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TABLEAU 1 Estimation des migrations quotidiennes domicile - travail à La Réunion à travers 
une application d'un modèle de gravitation sociale 

Paramètres Valeurs 

k 0,77 
(11,51 ) 

b 
1,84 
(15,71 ) 

R' 80 

F-Ratio 2335 

DW 175 

Note: Les variables sont en forme logarithmique. Entre parenthèses, les tests de Student 
(seuil de significativité inférieur à 5%). 

F = (P . p)k . (g + D)-b
IJ 1 J IJ 

avec Pi et p) les populations actives ayant un emploi et résidant respectivement 
dans chacune des deux villes, DI) la distance entre elles, g une constante qui 
correspond à la longueur moyenne des déplacements intra-communaux, k un 
indicateur du degré de mobilité de la population active et b le frein de la distance. 

Le choix de cette équation se justifie par le fait que 55000 personnes, soit un 
tiers de la population active ayant un emploi de La Réunion, quittent chaque matin 
leur commune pour un motif professionnel et que la gestion de cette mobilité 
croissante représente le plus grand défi actuel des collectivités territoriales en 
matière d'aménagement des infrastructures de transp0l1. 

Le tableau 1 fournit les résultats d'une estimation théorique des flux Fu' qui 
devraient être observés si ceux-ci ne dépendaient que de la population active des 
villes, qui traduit leur capacité d'émission et de réception de travailleurs, et de la 
distance qui les sépare. Calculée sur la base d'un échantillon de 256 interactions 
quotidiennes entre les différentes communes,4, représentant une moyenne journa­
lière de 100000 déplacements, cette estimation laisse apparaître un poids prépon­
dérant de la distance (b = 1,84) dans la détermination de la mobilité pendulaire à 
l'île de la Réunion. 

Le figure 3 montre la relation entre l'intensité des échanges et la distance à la 
Réunion. La courbe des distributions théoriques cumulées (pour l'ensemble des 
villes et communes) est comparée à celle des trois pôles économiques de l'île, 
St.Denis, Le Port et St.Pierre qui concentrent, à eux seuls, plus de 75 % des 
déplacements (entrants et sortants) enregistrés. 

La convergence entre la distribution théorique pour l'ensemble de la Réunion 
et les observations empiriques pour les villes de St. Pierre et du Port confirme que 
le seuil d'attractivité et/ou d'interaction entre deux villes se situe, de façon géné­
rale, à 20 km. Au-delà de cette distance, la mobilité quotidienne entre les villes 

4.	 Par exemple, l'ensemble des migrations quotidiennes entre StPau] et StDenis sont compta­
bilisées comme un seul mouvement, peu importe le sens du déplacement. 
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devient nettement moins importante. Seule, la ville de St.Denis, Capitale adminis­
trative qui exerce une attraction plurielle et diversifiée au sein de la population, 
échappe à cette règle et repousse cette limite à 30 km. 

L'étude des écarts Rijentre les flux observés et les flux théoriques permet de 
repérer ce qui dans les flux migratoires ne relève ni de l'effet dissuasif de la 
distance ni de l'importance des lieux émetteurs et récepteurs. Les résidus sont 
positifs lorsque les flux observés sont plus importants que les flux estimés et 
correspondent alors à des préférences migratoires entre les villes. A l'inverse, 
lorsque les flux observés sont inférieurs aux flux théoriques, les résidus négatifs 
témoignent de l'existence d'effets de barrière entre ces mêmes villes. 

L'espace réunionnais est, à cet égard, caractérisé par un certain paradoxe car 
les résidus sont négatifs lorsque i et} concernent les communes du cadran Nord­
Ouest où la pression et la congestion routière sont pou11ant les plus élevées. Ce 
résultat atteste d'une non-régularité de la disposition des villes dans ce territoire, 
en fonction de leur espacement et de leur taille. La Réunion est caractérisée par 
une bipolarité inhabituelle, avec la proximité des deux grands pôles économique 
et administratif de l'île, Le Port et St.Denis, qui, tout en restant spatialement 
cloisonnés dans leur fonctionnement, produisent un effet-aimant sur une même 
périphérie résidentielle. Se croisent ou se suivent, ainsi, aux heures de pointe, des 
travailleurs attirés par l'un ou l'autre centre, alimentant, par-là, la superposition de 
deux flux migratoires sans relation organique entre eux. 

Cette proximité atypique de deux centres urbains dont les effets d'attraction 
restent distincts mais spatialement confondus est une expression singulière de 
l'asymétrie des tensions qui se nouent entre les différentes villes de la Réunion. 
Elle prouve l'action d'un principe de dépendance structurelle (Simpson 2000), 
selon lequel il existe inévitablement une relation entre la géométrie de l'armature 
urbaine et l'environnement macroéconomique régional qui l'englobe (Gabaix 
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1999 ; Axtell et Florida 2000). Dans ce contexte, les théories classiques des places 
centrales, qu'il s'agisse des modèles d'économie géographique, fidèles aux con­
ceptions christalleriennes d'une hiérarchie inclusive ou des modèles de croissance 
« à la Henderson », plutôt inspirés par les conceptions Idschiem1es (Cuenca 200 1), 
ne permettent pas d'interpréter correctement la formation des hiérarchies urbaines. 
Il est, par-contre, davantage pertinent de mettre en évidence les effets-structure 
(Marsili et Zhang 1998), liés à 1'ultra-périphéricité, qui conditionnent les processus 
de croissance urbaine, indépendamment de la taille des villes (Gabaix 1999 ; 
Pumain 2003). 

Les effets de l'ultra-périphéricité
 
sur l'organisation urbaine réunionnaise
 

Par définition, les régions ultra-périphériques ont des niveaux économiques infé­
rieurs à ceux des autres régions européennes. Les écarts entre les départements 
d'Outre-mer français et leur métropole sont, à cet égard, significatifs: en 2001, 
leur PIB/habitant, exprimé en standard de pouvoir d'achat, était assez proche de 
celui de Madère ou des Canaries, mais inférieur de 30 % à 50 % à la moyenne 
française. En restant en dessous de la barre des 12000 €, le PIB/habitant à la 
Réunion n'atteint que 53,3 % du niveau moyen français. En 2001, il se situait 
même à 8 % en dessous du niveau de la Guadeloupe, 17 % en dessous de la 
Martinique et ne représentait que le tiers du niveau de l'Ile-de-France et les deux 
tiers de celui de la Corse, en occurrence les deux régions métropolitaines situées 
aux extrêmes (INSEE 2005). Même si la croissance économique est élevée, il est 
évident que le rattrapage de l'économie réunionnaise reste un phénomène de long 
terme: si l'on prolonge mécaniquement les tendances observées sur la période 
1993-2002, respectivement pour les croissances par habitant français et réunion- . 
nais, il faudrait plus d'une demi-siècle pour que le PIB par tête réunionnais at­
teigne le PIB moyen français. 

Malgré des modèles de développement divergents, les régions ultra-périphé­
riques affichent un certain nombre de caractéristiques corrununes qui handicapent 
leur développement et jouent un rôle déterminant dans la structuration de leur 
organisation urbaine : l'éloignement géographique, la dimension réduite de 
l'économie locale et la localisation des aménités et des biens publics. Dans le cas 
de la Réun ion, ces trois caractéristiques semblent pouvoir expliquer les spécificités 
de sa hiérarchie urbaine et l'asymétrie des tensions entre ses différentes villes, . 
responsable d'une congestion routière quotidienne considérable qui constitue, 
aujourd'hui, l'objectif prioritaire des politiques d'aménagement du territoire. 5 

5.	 Les pOllvoirs publics ont entrepris un ensemble de projets d'infrastructure routière, de très grande 
envergure, il La Réunion. La route des Tamarins, qui relie St.Paul il Etang-Salé, devrait être livrée 
en 2007, assurant ainsi une 2x2 voies entre St.Denis et St.Pierre. Par ailleurs, le « rout 
automobile ») étant difficilement envisageable il long terme une nouvelle politique de transports 
en commun a été décidée, en s'appuyanl sur le projet TCSP ou plus communément le « tram­
train)} reliant Saint Benoît il Saint Paul à l'horizon 2012. Enfin la Croix du Sud qui permettrait 
un accès direct entre St.Louis et le Tampon, la nouvelle route du littoral ou le TCSP Sud entre 
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FIGURE 4 L'île de La Réunion dans le monde 
Source Source Rémy/Marcadé 

Eloignement géographique et localisation des activités économiques 

La première et principale caractéristique des espaces ultra-périphériques est la 
distance considérable qui les sépare des marchés mondiaux et qui altère à la fois 
la nature des échanges économiques et celle des migrations humaines. L'éloigne­
ment géographique de ces régions est soumis à une « distance - accès », d'où la 
forte dépendance de l'activité productive vis-à-vis du secteur des transports 
(Levratto 2002; Dimou 2004). Cette dépendance a une conséquence fondamentale 
en matière de distribution spatiale des firmes et des activités, car elle lie leur 
localisation à la proximité des zones aéroportuaires où se concentrent, à côté des 
activités directement liées au transport maritime ou aérien, tous les services 
annexes de stockage, de logistique, de conditionnement et de distribution des 
marchandises. 

Par son éloignement et son isolement relatif, la Réunion est très dépendante 
des activités importlexport, comme l'atteste le poids (le taux d'ouverture de 
l'économie est de 0,43) et surtout la structure (le taux de couverture des importa­
tions par les exportations est de 0,1 1) de son corrunerce extérieur. Malgré cette 
dépendance, l'île n'est dotée que d'un seul port corrunercial (Le Port) d'où transite 
la quasi-totalité des marchandises et, jusqu'à une date très récente, d'un seul 
aéroport situé à l'entrée Est de St.Denis (figure 4)6 

Les trois principaux pôles d'activité économique et d'attraction de l'emploi 

St.Leu et le Tampon sont des projets prévus à plus long terme. 
6.	 Un deuxième aéroport a été inauguré en 2000, à St.Pierre, mais ses capacités d'accueil restent 

encore limitées. 
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TABLEAU 2 Taux d'attraction de l'emploi il La Réunion (base 100: taux d'attraction de l'emploi 
à La Réunion en 1999) 

Commune 1990 1999 

Le Port 1542 1847 

Saint Denis 1194 123 

Saint Pierre 1342 1387 

Autres communes 778 785 

Source: Insee (1999) 

TABLEAU 3 Nombre de personnes (%) ayant un emploi et travaillant hors de leur commune de 
résidence 

Communes	 Nombre de Personnes (en %) 

La Possession	 70,6% 

Sainte Suzanne	 60,3% 

Sainte Marie	 59,7% 

Etang-Salé	 58,9% 

Le Tampon	 41,2% 

Autres communes	 31,5% 

Source: INSEE (1999) 

sont, dans le Nord, la ville du Port, où se trouvent les infrastructures portuaires, de 
transit, de conditionnement, de stockage et de distribution des marchandises, 
SLDenis, la Capitale, où sont concentrées de nombreuses administrations pu­
bliques et, dans le Sud, SLPierre qui rassemble un grand nombre de PME et 
d'entreprises artisanales spécialisées dans la production agroalimentaire et le 
bâtimenL Aujourd'hui, 75 % de la population active de l'île réside dans les bassins 
d'emplois des trois centres d'activité (50 % des ménages réunionnais sont localisés 
dans le bassin Nord centré sur les communes du Port et de SLDenis et 25 % des 
ménages dans le bassin Sud centré sur SLPierre). 

Comme on peut le constater dans le tableau 2, durant la dernière décennie, 
l'attractivité de ces pôles en matière d'emploi s'est renforcée, et notanunent celle 
de la ville du Port qui enregistre le développement le plus spectaculaire grâce à sa 
concentration quasi-absolue des infrastructures portuaires mais également à la 
mise en place d'une politique systématique d'offre foncière attrayante pour les 
firmes. 

Les trois villes sont entourées d'une large couronne péri-urbaine (La Posses­
sion, Ste Marie, Ste Suzanne, Tampon, Etang-Salé), qui a connu une très forte 
progression démographique (5 % par an, en moyenne) durant ces quinze dernières 
années. Cette couronne, qui se confond pour SLDenis et le Port, est essentiel­
lement formée par la succession de quartiers ouvriers et de ménages à revenu 
moyen (les ménages ouvriers et employés représentent respectivement 30% et20% 
des 80000 habitants de ces quartiers) dont les membres se déplacent de façon 

quotidienne hors de leur commune pour travailler, comme on peut le constater 
dans le tableau 3. 

L'effet d'attraction joint de SLDenis et du Port concentre la réception/émis­
sion de plus de la moitié des déplacements domicile-travail de l'île qui, contraints 
par le relief, se superposent sur un même axe routier. Cette explication est un 
premier élément de compréhension de la géographie de la congestion et de la 
saturation des axes de conununication, ainsi que les irrégularités qui caractérisent 
la carte de la mobilité pendulaire et des interactions urbaines de l'île. 

La dimension réduite de l'économie et 
les dysfonctionnements du marché du travail 

Une seconde caractéristique des espaces ultra-périphériques est la taille de leur 
économie, déterminée par un marché local réduit, un stock de ressources naturelles 
ou humaines limitées, une dépendance énergétique vis-à-vis de l'extérieur et, de 
façon plus générale, l'absence d'une « masse critique» pour entamer un processus 
de développement durable (Peron 1993 ; Ibourk et Perelman 2001 ; Brueckner et 
al 2002 ; Dimou 2004). Cet aspect dimensionnel révèle l'existence d'un marché 
local du travail qui fonctionne « en échantillon» : absence de spécialisation, faible 
degré de confiance, précarité de l'emploi, rigidité du système de formation 
professionnelle, dont la conséquence première est l'inadéquation entre l'offre et 
la demande de qualifications. À la Réunion, ce manque d'appariement se traduit 
par la dégradation du taux de couverture des nouvelles offres d'emploi par les 
demandes, qui passe de 22,5 % en 1982 à 6 % en 1997 (Dimou 2004b). 

Le dysfonctionnement du marché local du travail est renforcé par une forte 
pression sur les métiers les moins qualifiés et/ou susceptibles d'embaucher des 
jeunes, à cause des évolutions démographiques fulgurantes qui caractérisent cet 
espace: entre 1990 et 1999, le nombre des emplois a progressé de 19 %, soit une 
croissance sensiblement égale à la croissance démographique; mais en même 
temps, l'arrivée massive des jeunes et des femmes sur le marché du travail local 
a conduit à une augmentation de la population active de 39 %7 et du chômage qui 
dépasse le cap des 100 000 personnes et atteint le taux de 41,6 %, le plus élevé 
parmi les régions de l'Union Européenne. 

Dans ce contexte, le marché local du travail apparaît comme fortement seg­
menté, avec des répercussions importantes en ce qui concerne la mobilité et le 
déplacement des ménages. De façon schématique, deux phénomènes se conju­
guent : 

D'une part, afin de retenir le travail qualifié, les firmes réunionnaises offrent 
des salaires plus élevés que leurs homologues métropolitaines: dans le 
secteur privé, le salaire cadre moyen est supérieur de 6k € à celui de la France 
métropolitaine. En même temps, les travailleurs qualifiés sont prêts à accepter 

7.	 La principale raison de cene évolurion est la « modernisation» de la famille réunionnaise et sa 
(mono)nucléarisation, ce qui a accentué l'entrée dans le marché du travail, de populations 
traditionnellement non actives. 
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FIGURE 5 Les tr~nsports 

un emploi qui correspond exactement à leur qualification et leur exigence en 
matière de rémunération, même si cela implique un déplacement quotidien 
plus long. 
D'autre part, la pression oligopolistique sur le marché du travail pour les 
emplois les moins qualifiés, concentrés essentiellement dans les centres 
d'activité industrielle, Le Port et St Pierre, conduit à un rallongement des 
trajets des catégories socioprofessionnelles traditionnellement moins mobiles 
comme les ouvriers et les employés. 

Ces deux phénomènes conduisent à une multiplication et à un rallongement 
des migrations pendulaires. Entre 1990 et 1999, on enregistre une augmentation 
de plus de 30 000 déplacements quotidiens domicile - travail impliquant un 
changement de commune, ce qui accentue fortement la pression routière sur 
certains axes, COlTU11e on peut le constater dans la figure 5. 

Les migrations pendulaires concernent 75 % des flux de déplacement observés 
au sein de la Réunion, mais restent concentrées sur des plages horaires bien 
déterminées et réduites, en créant ainsi des effets de congestion et en contribuant 
à la saturation de certains axes, notamment dans le cadran nord-ouest, entre 
St.Paul, Le Port et St.Denis. 

LA FORlvlATION DES HIÉRARCHIES URBAlNES 

La localisation des aménités et des biens publics 

Une troisième caractéristique des espaces ultra-périphériques est liée à la nature 
des aménités et aux contraintes de localisation des biens publics. 

En premier lieu, les (dés)aménités urbaines, très limitées, sont ici remplacées 
par des (dés)aménités « tropicales»: la proximité des plages, l'environnement 
naturel ou les contraintes climatiques et géologiques. Ceci modifie la fonction­
nalité des centres-villes qui ne jouent pas -y compris sur un plan historique- un 
rôle d'attraction et de convergence des déplacements ou de concentration résiden­
tielle, comme c'est le cas dans la plupart des villes européennes. Cette absence de 
compacité du centre-ville implique un étalement urbain relativement étendu, 
caractérisé par une succession horizontale de quartiers résidentiels peu homogènes 
où l'habitat individuel dispersé prédomine largement sur l'habitat collectif et 
vertical. 

À La Réunion, deux types d'aménités tropicales jouent un rôle catalyseur dans 
les choix de localisation des ménages: 

Les plages et les lagons sont situées à la côte ouest de la Réunion, notamment 
à St.Paul et à Etang-Salé, tandis que le reste de la côte réunionnaise (le Nord 
et l'Est) est inaccessible aux activités balnéaires et nautiques. 
Du point de vue climatique, par son relief, l'île est « coupée» en deux: la 
côte Est (côte au vent), très arrosée et humide, est davantage exposée aux 
intempéries tropicales (cyclones, dépressions, etc.), tandis que la côte Ouest 
(côte sous le vent) bénéficie d'un temps sec et ensoleillé, plus à l'abri des 
tempêtes. 

La localisation des aménités tropicales conduit à une concentration résiden­
tielle dans l'Ouest (75 % de la population) et plus particulièrement des ménages 
à revenu moyen et élevé dans les communes balnéaires (St Paul, St Leu, Etang­
Salé). Ces ménages appaliiennent à des catégories socioprofessionnelles caractéri­
sées par un fort coefficient de mobilité et alimentent un flux important de déplace­
ments quotidiens domicile-travail dans l'axe routier ouest de la Réunion. 

L'habitat caractérisé par la prédominance de la maison individuelle, est peu 
favorable au développement des transports en commun, d'autant plus que, par son 
relief accidenté, l'île ne possède pas, jusqu'à aujourd'hui, des modes de transport 
altematifs, tel que le rail. Le véhicule individuel représente 90 % des déplacements 
des ménages, contre seulement 5 % pour les transports en commun8 et ceci, malgré 
un taux d'équipement automobile des ménages plus faible qu'en France métropo­
litaine9

. En 2001, l'île de la Réunion affiche ainsi la même moyenne de déplace­
ments mécanisés/jour (2,70) que Marseille (2,69), Toulouse (2,75) ou Bordeaux 
(2,88) ! 

Le doublement du parc automobile en moins de vingt ans (de 120000 véhi­

8.	 Ce déséquilibre est nettement moins prononcé dans les régions de la France métropolitaine, avec 
des taux de 60% et 20% respectivement. 

9	 Les taux d'équipement et multi-équipel11ent automobile des ménages sont respectivement de 63 
% et 14 % à La Réunion et de 80 % et 30 % en France métropolitaine. 
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TABLEAU 4 Part des populations à Revenu élevé dans les communes balnéaires 

Part des cadres et des professions intenné- Mobilité professionnelle de cette 
dia ires dans la population résidente catégorie de la population 

Commune (% travaillant hors commune) 

Saint Paul 38% 46% 

Etang-Salé 40% 90% 

La Réunion 30% 40% 

Note: Tableau construit par l'auteur. Base des données fNSEE (1999) 

TABLEAU 5 Offre kilométrique / habitant à La Réunion et en France métropolitaine en 2002 

Routes Routes départe- Routes 
nationales mentales Communales 

Offre kilométrique pour 1000 hab Réunion 50 93 2i 

Offre kilométrique pour 1000 hab Métropole 61 613 92 

Source: DDE (2002) 

cules en 1989, on passe à 234 000 en 2006) n'est pas accompagné par un 
accroissement significatif du réseau routier, ce qui est, en grande partie, dû au 
relief très accidenté de j'île. Parmi tous les départements français, la Réunion 
occupe ainsi la dernière place en matière d'équipement routier (tableau 5) ! 

En second lieu, malgré leur éloignement géographique, les citoyens de ces 
régions prétendent, logiquement, à un processus de rattrapage des « standards» 
nationaux européens en matière d'accès aux services publics et d'amélioration du 
niveau de vie et de la consommation (Dommen et Leballe 1988). Or, compte tenu 
de l'indivisibilité des équipements collectifs nécessaires à la satisfaction des 
besoins essentiels des populations résidentes, les choix de localisation de leur 
implantation peuvent conduire à un inévitable et coûteux « gaspillage infra­
structuriel » (Dimou 2004). Ainsi malgré une volonté politique d'harmonisation 
du service public et d'équité vis-à-vis des usagers, un calcul d'efficacité écono­
mique et de rentabilité conduit à une localisation limitée de ces services. 

À la Réunion, la ville de St.Denis concentre une grande majorité des services 
administratifs de l'île (ainsi que l'Université qui draine tous les jours plus de dix 
mille personnes), mais reste néanmoins marquée par l'absence d'autres aménités 
urbaines propres aux centres-villes, liées à l'offre culturelle (théâtres, cinémas, 
entre autres) ou à la diversité des choix de consommation (rues piétonnes commer­
çantes), d'où la faible densité de la popu lation résidente. Ce manque d'attractivité 
urbaine est renforcé, ces dernières années, par le déplacement des lieux de 
consommation des ménages, en fonction du volume et du sens des trajets pendu­
laires. Aujourd'hui, 4,65 % des grandes et moyennes surfaces de consommation 
se concentrent sur les trois axes de déplacement des travailleurs: les axes nord­
ouest et nord-est ralliant St.Denis et le Port aux communes résidentielles de 
St.Paul, de La Possession, de Ste Marie et de Ste Suzalme, et l'axe sud entre 
St.Pierre et le Tampon (figure 6). 

LA FORMAT[ON DES HiÉRARCHiES URBAlNES 
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FIGURE 6 Attractivité « courscs el achats" 

Ce déplacement des lieux de consommation de masse non seulement renforce 
la congestion des axes routiers, mais implique également une évolution graduelle 
des mentalités et de comportements, individuels et collectifs, qui conduit à une 
nouvelle géographie des prestations publiques et privées aux ménages. Celle-ci est 
en train de se dessiner à travers \a création d'aires de concentration de services 
excentrés au dépens d'une offre de services de proximité, parfois informels, qui 
caractérisaient, jusque là, la vie locale. 

Conclusion 

Le travail engagé est fondé sur l'idée que la localisation des ménages et des 
activités ainsi que la formation d'une hiérarchie urbaine ne peuvent pas être 
expliquées en dehors de leur cadre macroéconomique régional. Dans le cas de la 
Réunion ce cadre est fortement marqué par tes effets-structure liés aux conditions 
d'ultra-périphéricité. 

Cette analyse introduit la question des politiques et des projets que les 
collectivités territoriales doivent engager en matière d'équipement de transport 
afin de réduire les effets de congestion routière et améliorer, dans les années à 
venir, l'accessibilité des différentes zones de l'île. La mise en application de ces 
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projets est urgente puisque les projections démographiques estiment qu'en 2025, 
la population réunionnaise atteindra un million d 'habitants, ce qui conduira à un 
doublement du parc automobile actuel. Cependant, le coût élevé, voire prohibitif 
de ces projets (le budget prévisionnel des projets programmés atteint déjà 1200 
milliards d'euros) et les doutes émis quant à leur efficacité, anime et entretient, 
aujourd'hui, une controverse locale passionnée, dont l'issue conditionnera 
l'aménagement du territoire de l'île pour les décermies suivantes. 
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